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			Avant-propos

			J’ai ouvert mon compte Facebook en 2008, 10 ans après avoir eu mon premier Gsm.

			Je ne suis actif sur LinkedIn que depuis cette année.

			Pour les enfants du 21e siècle, il sera tout aussi naturel d’apprendre à lire et à écrire que d’ouvrir son compte Facebook.

			Serai-je considéré comme un dinosaure quand j’avouerai à mes enfants que j’avais 38 ans la première fois que j’ai surfé sur Facebook ?

			En moins de 10 ans, les réseaux sociaux ont bouleversé nos habitudes, nos comportements et nos rapports sociaux.

			Comme beaucoup, j’ai reconstitué parmi mes amis Facebook ma classe de primaire.

			Mais ces aspects touchant aux modifications de nos relations sociales ne sont pas l’objet du présent colloque.

			Être ami avec un juge sur Facebook, émettre une opinion par rapport à un sujet de société, faire état d’une décision obtenue, soutenir son frère politicien est-ce là des comportements conformes à la déontologie des magistrats ou des avocats ?

			Ces déontologies issues de la nuit des temps sont-elles assez solides pour résister aux réseaux sociaux et concomitamment, assez souples pour s’adapter aux évolutions que ces réseaux imposent et répondre aux nouvelles problématiques qu’ils engendrent ?

			La calomnie et la diffamation peuvent sanctionner des comportements délictueux sur les réseaux sociaux.

			Il est vraisemblable que des nouvelles infractions liées à l’usage abusif de ces réseaux apparaissent rapidement.

			Comment gérer pour l’employeur l’usage des réseaux sociaux au sein de son personnel ?

			Comment utiliser dans le cadre d’un licenciement des commentaires négatifs formulés par son employeur ?

			Comment, pour une marque, protéger l’image qui se crée suite à la diffusion des commentaires sur ces réseaux ?

			Parmi la cascade d’intervenants (intermédiaires dans la diffusion de l’information, opérateurs de téléphonie, gestionnaire des lieux de stockage des comptes Facebook), comment se répartit la responsabilité en cas de préjudice ?

			Voici plusieurs des nombreuses questions que le présent colloque se propose d’examiner, avec une approche transversale.

			Paradoxe, parmi les différents intervenants, quasi aucun n’est actif sur Facebook !

			La majorité (mais pas tous) dispose d’un compte LinkedIn.

			Ceci n’enlève rien à la grande expertise des intervenants, que je veux chaleureusement remercier pour leur participation active à la réussite du projet de ce colloque.

			Je veux également témoigner ma gratitude à Me Guillaume Sneessens, commissaire du Jeune Barreau, chargé des activités scientifiques, pour son assiduité.

			Sans sa persévérance, ce colloque serait resté au stade de projet.

			Un dernier mot : pendant la présentation des différentes interventions ou pendant la lecture du présent ouvrage, puis-je vous inviter à ne pas consulter vos Gsm… même pour vous rendre sur un réseau social !

			Benoît Lemal

		

	
		
			Introduction

			1. On peut définir un réseau social comme un ensemble d’entités, des groupes d’individus ou d’organisations, reliés entre eux par des liens qui sont créés lors d’interactions sociales. Le réseau social constitue une structure et il présente une forme dynamique. 

			Le réseau social sur le net existe depuis plusieurs années mais c’est depuis une dizaine d’années environ que le phénomène a pris des proportions planétaires. En 1988, AOL procède au lancement d’une plateforme ‘sociale’ aux profils associés par intérêts. En 2003, Linkedin est lancé et MySpace voit le jour. En 2004, Facebook apparaît. De nos jours, les réseaux sociaux pullulent. Sur son site, la Commission pour la protection de la vie privée indique que tous les services de réseaux sociaux ont en commun certaines caractéristiques : les utilisateurs sont invités à fournir des données à caractère personnel pour créer une description d’eux-mêmes, ce qu’on appelle un profil ; ils peuvent placer du contenu tel que des photos, des blogs, de la musique, des clips vidéo ou encore des liens avec d’autres sites et surtout ils communiquent avec des personnes de contact qui leur sont en partie procurées par le service de réseau social.

			2. Selon le blog français « moderateur.com », en 2014, sur les 2,484 milliards d’internautes à travers le monde, 74 % des internautes et 26 % de la population mondiale participent à des réseaux sociaux, principalement en Amérique du Nord et en Europe de l’Ouest.

			Le temps passé sur les réseaux sociaux varie de 1h30 à 2 heures par jour en moyenne.

			En très grande majorité, (plus de 80 %), les internautes sont inscrits sur Facebook et 48% d’entre eux sont des utilisateurs réguliers. Suivent Google+, YouTube et Twitter.

			3. Pour leurs membres, les réseaux sociaux favorisent un regroupement social par la discussion et le partage ou encore en les incitant à interagir de manière ludique. Ils rencontrent et satisfont, du moins en apparence, d’importants besoins relationnels et existentiels car ils permettent de diffuser ce que l’on est (l’identité) et ce que l’on fait (les actions), que ce soit dans un cadre attaché au monde réel ou dans un autre, appartenant au virtuel (imaginaire).

			Certains réseaux se concentrent sur la découverte et le partage de contenu. D’autres sont conçus comme de supers-agendas sur lesquels peuvent être planifiés et organisés un emploi du temps partagé en mode « public » ou « privé » entre tous les membres. On y organise des événements « publics » ou « privés » entre les membres qui partageront leurs émotions et leurs impressions. D’autres encore s’apparent aux clubs privés, pour les séniors, les célibataires, les mères de famille, les ados, etc… 

			Dans le monde réel, on communiquera des données relatives à « l’être », tels que les nom et prénoms, l’âge, l’éducation, l’état civil, mais également les émotions, les humeurs, etc…ou encore des données relatives à « l’agir », telles que les données relatives à la profession, aux autres activités, aux évènements auxquels on participe. Dans le monde virtuel, on s’accordera une identité pseudonyme, un avatar, et l’on pourra s’inventer une vie.

			Les institutions s’activent également sur les réseaux. Les partis politiques créent leur propre réseau social, les entreprises les utilisent tant pour leurs contacts avec l’extérieur que pour leur fonctionnement interne. Les réseaux leur permettent de regrouper des collaborateurs (voire des partenaires externes) au sein de communautés créées en fonction de projets, d’expertises, de centres d’intérêt, etc..., de recruter du personnel et surtout, ils leur offrent une vitrine très accessible et performante pour faire la publicité d’une activité professionnelle, de produits, de services et la diffusion d’annonces publicitaires de plus en plus ciblées pour que l’utilisateur, déjà connu grâce aux cookies, franchisse le pas plus rapidement…

			Enfin, et c’est un aspect qui est moins souvent souligné, les réseaux sociaux présentent un intérêt stratégique pour les pouvoirs publics lorsqu’ils souhaitent être mieux informés des activités des uns ou des autres, soit à des fins de prévention et de répression des infractions soit, pour des régimes moins démocratiques, à des fins de surveillance et de contrôle des opinions et appartenances politiques et philosophiques.

			4. Comme nous l’entendrons au cours de ce colloque, les réseaux sociaux entrent en interaction constante avec différents domaines du droit : les libertés fondamentales, le droit pénal, le droit social, les règles de professions réglementées ou encore le droit de la propriété intellectuelle. 

			Sous l’angle des libertés fondamentales, les défenseurs des réseaux sociaux et principalement leurs fournisseurs avancent souvent l’idée que les réseaux sociaux promeuvent la liberté d’expression puisqu’ils sont un outil de communication de masse, directe et accessible à tous. Ils constitueraient également un appui à la liberté d’association en offrant des possibilités de participation à la vie politique, sociale et culturelle. 

			Au nom de ces libertés, leurs promoteurs militent pour que les utilisateurs des réseaux sociaux se manifestent dans la plus grande transparence et dévoilent outre leurs noms et prénoms, leurs conceptions philosophiques, leur appartenance sociale, leur profession, leurs hobbies, etc… Cette transparence serait d’ailleurs la contrepartie de ces libertés, la preuve du sens des responsabilités des utilisateurs et qu’ils n’ont rien d’illicite à cacher.

			Les sociologues ont toutefois constaté que, d’une manière générale, les gens sont moins disposés à discuter de questions d’intérêt public lorsqu’ils présument que leur point de vue n’est pas ou peu partagé au sein de leur environnement social. Or, sur les réseaux sociaux, cette « spirale du silence » est renforcée. 

			Sur le site du journal LE MONDE, dans la rubrique « DÉBATS D’IDÉES » Fred Tanneau révélait ainsi, en aout dernier, les résultats d’une étude menée par le cercle de réflexion américain Pew Research Center (PRC) auprès de plus de 1 800 personnes aux Etats-Unis au cours de l’année 2013 et rendue publique le 26 août 2014.

			Le centre de recherche a interrogé ces personnes à propos des révélations de l’ancien agent de la NSA Edward Snowden, révélations relatives comme l’on sait aux pratiques de surveillance du gouvernement américain. Il leur a demandé si elles étaient prêtes à exprimer leur point de vue, dans la vie réelle mais aussi en ligne, sur ces révélations et quelles seraient, selon elles, les réactions de leur entourage dans ces deux contextes.

			La plupart des personnes interrogées ont déclaré qu’elles seraient moins disposées à évoquer les actions de Snowden sur les réseaux sociaux que lors d’un entretien en face à face : 86 % des personnes interrogées étaient désireuses d’en débattre en face à face mais seulement 42 % se disaient prêtes à s’épancher sur Facebook ou Twitter. Et pour les 14 % restants, qui n’avaient aucune intention d’en discuter même dans la vie réelle, seuls 0,3 % d’entre eux auraient pu décider d’évoquer le sujet sur les réseaux sociaux.

			Par ailleurs, le centre de recherche observe que la “spirale du silence” s’appliquerait plus fortement aux utilisateurs des réseaux sociaux : un utilisateur serait encore plus réticent que dans la vie réelle à y faire connaître son point de vue s’il ne ressent pas que son réseau ira dans le même sens.

			Plus encore : la vie en ligne encouragerait l’autocensure dans la vie réelle : un utilisateur moyen de Facebook (qui y passe plusieurs minutes par jour) aurait moitié moins de chances d’évoquer publiquement ses idées dans sa vie réelle s’il a précédemment constaté ou même ressenti que ses amis Facebook ne sont pas du même avis.

			5. Le phénomène des réseaux sociaux et ses effets sur nos sociétés, nos civilisations, nos valeurs, nos vies individuelles retiennent toute l’attention des sociologues, des psychologues, des enseignants, des parents, etc…Les juristes s’y intéressent aussi, car, nous le savons, il n’est pas d’activité humaine qui échappe au droit. 

			6. Pour ma part, je me permettrai d’attirer votre attention sur les interrogations et les réactions au sein d’institutions qui se préoccupent de la protection de la vie privée.

			La transparence des fournisseurs de réseaux et la qualité des informations qu’ils donnent aux utilisateurs doivent retenir l’attention. Comment définissent-ils sur leur réseau les données à caractère personnel, permettent-ils l’effacement définitif des données, donnent-ils effectivement la possibilité d’utiliser des profils anonymes ou un pseudonyme ; l’utilisateur dispose-t-il d’une véritable maîtrise de ses données, demande-t-on son consentement pour l’utilisation de ses données, quels sont les paramètres de confidentialité, ou encore quelle est la protection des droits des tiers ?

			Par ailleurs, ces fournisseurs respectent-ils leurs engagements et en particulier ceux de la confidentialité des données et si oui, pour lesquelles? Une analyse réalisée dans le cadre d’un ratissage d’Internet du GPEN (Global Privacy Enforcement Network) mené de front par plusieurs autorités de contrôle a révélé des dysfonctionnements majeurs et inquiétants pour certaines applications mobiles. Certaines d’entre elles refusent de reconnaître à certaines données la qualité de « personnelle » alors qu’elles la possèdent. Qui plus est, ces applications accèdent à des comptes Facebook, Tweeter et autres et utilisent les données d’identification de l’utilisateur mais également celles de ses amis, sans trouver d’obstacle dans les paramètres de confidentialité des éditeurs de ces réseaux.

			Actuellement, les autorités de contrôle nationales et internationales s’accordent à dire qu’il faut avant tout privilégier une information de qualité à l’attention tant des responsables de ces plateformes sociales qu’à celle des utilisateurs afin de favoriser une prise de conscience.

			Selon le « Report and Guidance on Privacy in Social Network Services » (Rome, Memorandum du 4 mars 2008), l’avènement et l’expansion fulgurante des réseaux sociaux place les législateurs et les autorités de protection des données dans une situation précédent. L’utilisation de leurs services confronte la vie privée de leurs utilisateurs à certains risques :

			–	Il n’y a pas d’oubli sur Internet : une fois publiée, une donnée existe pour toujours, même si la personne concernée l’a effacée du site « originaire », car elle peut être copiée ou répertoriée par des tiers ;

			–	Elle crée l’illusion de faire partie d’une communauté contenue à l’image des cercles restreints fréquentés par l’utilisateur dans la vie réelle ;

			–	Elle omet la contrepartie réelle et financière de services qui se présentent comme étant « gratuits » (publicité ciblée, direct marketing…) ;

			–	La collection de données à caractère personnel gérée par les fournisseurs de réseaux sociaux leur permettant d’enregistrer le moindre mouvement de l’utilisateur sur le réseau ;

			–	L’utilisateur n’a pas de contrôle des données, de même que les personnes non-membres d’un réseau, ou encore celles utilisant un pseudo ou voulant garder l’anonymat qui se retrouvent identifiées par un autre utilisateur. Certains processus permettent même de localiser une personne sur une photo grâce aux décors environnant sur cette photo. Les croisements de données permettent d’établir un graphique des relations existant entre chaque personne ;

			–	De manière plus générale, l’un des problèmes majeur est l’accès facile au profil des utilisateurs, ce qui peut créer un frein très important à leur autodétermination en affectant par exemple leurs perspectives de carrières au regard du nombre de DRH qui ne manquent pas de scruter les profiles des candidats ;

			–	Il y a également l’usurpation du profil ou de l’identité d’un utilisateur ;

			–	Les risques (de décryptage, de virus, de captage d’informations parfois dirigé spécifiquement à l’encontre des réseaux sociaux, l’espionnage industriel…), sont accrus.

			La Résolution sur la protection de la vie privée dans les services de réseaux sociaux de la 30ème Conférence mondiale des Commissaires à la protection des données et de la vie privée qui s’est réunie à Strasbourg les 15-17 octobre 20081, pointe également ces risques : perte de contrôle sur l’utilisation des données, absence de possibilité de les faire disparaitre complètement, insuffisance de la protection existante contre la copie des données ou leur utilisation ultérieure à d’autres fins (examen de la candidature d’un postulant à un emploi, la publicité ciblée), l’indexation qui en est faite par les moteurs de recherche, le risque d’usurpation d’identité. Elle insiste sur la nécessité de réaliser une campagne d’information large et poussée impliquant tous les acteurs publics et privés.

			L’avis 5/2009 sur les réseaux sociaux en ligne du 12 juin 2009 du Groupe de travail « Article 29 »2 rappelle l’application de la Directive 95/46/CE à la plupart des situations et aux fournisseurs de services de réseaux sociaux, même s’ils ont leur siège dans un pays ne faisant pas partie de l’Union et les responsabilités de celui qui endosse la qualité de responsable de traitement. 

			Une lettre du 12 mai 2010 du Groupe de Travail « Article 29 »3 insiste notamment sur le fait que les fournisseurs sont redevables de transparence : les utilisateurs doivent savoir qui est le fournisseur des services spécifiques délivrés via les plateformes de réseaux sociaux, spécialement dans les hypothèses où les services en ligne ne sont pas offerts par le fournisseur du réseau mais par un tiers, fournisseur d’application. Par ailleurs, les fournisseurs de service de réseaux sociaux doivent s’assurer que les tiers fournisseurs d’application respectent les règles en matière de vie privée et ils doivent pouvoir se défaire d’un tiers fournisseur d’une application qui ne respecterait pas ces normes.

			Enfin, selon la Recommandation du 4 avril 2012 CM/Rec(2012)4 du Comité des Ministres au Conseil de l’Europe aux Etats membres sur la protection des droits de l’homme dans le cadre des services de réseaux sociaux4, il est incontestable que les réseaux sociaux peuvent être une menace pour les droits fondamentaux 

			La recommandation souligne les nombreux défis à atteindre par tous les acteurs concernés : permettre aux utilisateurs d’obtenir une information éclairée sur l’usage de leurs données personnelles, leur garantir des droits d’accès et de rectification, les sensibiliser aux possibles atteintes à leurs droits et aux droits des tiers, veiller à ce que le consentement de l’utilisateur soit pleinement éclairé et puisse être retiré à tout moment en donnant plein effet à une demande de suppression de données, déployer les systèmes d’opt-in dans l’acceptation par l’utilisateur d’un accès élargi aux tiers, etc...

			Le Conseil rappelle un principe fondamental selon lequel les données à caractère personnel ne devraient pas être traitées par les services de réseaux sociaux au-delà de la finalité légitime particulière pour laquelle elles ont été collectées et que ces services doivent limiter le traitement aux seules données strictement nécessaires pour parvenir à la finalité convenue et pour une durée aussi courte que possible.

			Tant cette recommandation que tous les autres avis précités insistent sur la possibilité qui doit être offerte de recourir à un pseudonyme et ce même si pour l’inscription à un réseau, les données réelles sont indispensables.

			7. Dans sa conception classique, la régulation de la vie privée tend à protéger les citoyens contre les traitements déloyaux et disproportionnés de leurs données à caractère personnel par les autorités publiques ou par leur hiérarchie tandis que la communication de données, faite de manière spontanée par l’utilisateur, ne constituait pas un problème « majeur » dans le monde « offline » et dans le monde numérique avant l’avènement des réseaux sociaux. 

			D’autre part, le traitement de données personnelles provenant de sources publiques et officielles ont traditionnellement été privilégiées dans les législations de protection de la vie privée et de protection des données par rapport aux données personnelles provenant de sources privées avec le consentement des intéressés. 

			Il semble cependant évident que les Etats membres doivent élaborer et promouvoir en concertation avec les acteurs du secteur des stratégies cohérentes visant à protéger et à promouvoir le respect de ces droits. Certaines mesures principales, recoupant pour la plupart avec les défis énoncés ci-avant, peuvent être mises en lumière :

			–	promouvoir les meilleures pratiques destinées aux utilisateurs ;

			–	garantir qu’ils puissent exercer effectivement leurs droits ;

			–	assurer une protection accrue des données personnelles ;

			–	privilégier le privacy by design ;

			–	protéger les tiers associés aux utilisateurs de réseaux sociaux ;

			–	donner une information claire sur la loi applicable et la juridiction compétente ;

			–	sensibiliser les utilisateurs aux atteintes à leurs droits et leur permettre d’obtenir effectivement réparation le cas échéant.

			8. Il est primordial que l’utilisateur participe dès à présent activement au contrôle de son « identité numérique » et qu’il contribue à limiter les atteintes susceptibles d’être portées à ses droits mais également à ceux d’autrui. Il doit avoir à l’esprit le trafic qui entoure ses propres données et celles de ses « amis » et la fragilité technique des réseaux sociaux. Rappelons-nous le bug qu’a connu Facebook en septembre 2012 lorsqu’un dysfonctionnement de son système a entraîné la diffusion de messages antérieurs à 2009. Bien qu’il se soit agi principalement de messages « wall-to-wall » et non pas de messages privés, l’accident ne doit pas être oublié, d’autant que certaines de ces publications avaient en principe été supprimées par leurs auteurs.

			La nécessaire précaution dont l’utilisateur doit s’entourer avant de s’aventurer sur un réseau social, puis en y intégrant des données personnelles et enfin, en s’y manifestant est également commandée par les carences des législations nationales et internationales pour protéger ses droits et ceux de ses « amis ».

			Elle est aussi requise, comme nous allons l’entendre, par des règles issues de la déontologie ou de la loi.

			Mireille Salmon

			Juline Deschuyteneer

			
				

				
					1. Disponible via le lien suivant http://www.privacyconference2009.org/dpas_space/space_reserved/documentos_adoptados/common/resolution_social_networks_fr.pdf

				

				
					2. Disponible sur le lien suivant : http://ec.europa.eu/justice/policies/privacy/docs/wpdocs/2010/wp169_fr.pdf

				

				
					3. Disponible sur le lien http://ec.europa.eu/justice/policies/privacy/docs/wpdocs/others/2010_05_12_letter_art29wp_facebook_en.pdf

				

				
					4. Disponible sur le lien suivant : https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=1929465&Site=CM

				

			

		

	
		
			1

			Les magistrats sur les réseaux sociaux : questions de déontologie

			Benoit Dejemeppe

			Conseiller à la Cour de cassation

			Maître de conférences à l’Université Saint-Louis Bruxelles

			Section I La déontologie et les enjeux professionnels d’aujourd’hui

			Section II Les valeurs liées à l’exercice de la profession

			Section III Les réseaux sociaux

		

	
		
			Un justiciable s’aperçoit que le juge saisi de son affaire est « ami » sur Facebook avec l’officier de police qui a mené l’enquête. Un procureur y fait part de ses sympathies politiques pendant la période électorale. Un substitut poste régulièrement ses impressions sur la vie quotidienne du parquet. Deux collègues échangent des plaisanteries sur Twitter pendant l’audience avec leur smartphone. Des magistrats constituent un réseau professionnel pour partager leurs expériences, d’autres une plate-forme pour défendre des idées sur la justice. Autant d’exemples d’usage ou de mésusage des possibilités offertes aujourd’hui par internet et plus précisément par l’existence de réseaux sociaux.

			Les juges sont des citoyens. Ils prennent part à la vie sociale. Mais qu’implique la participation au monde numérique du point de vue déontologique ? Sous son apparente simplicité, la question est complexe. Les médias sociaux envahissent la vie privée et professionnelle. S’ils constituent une formidable opportunité de communiquer, ils ne sont pas non plus sans dangers, notamment lorsqu’on est magistrat.

			Avant d’examiner les problèmes posés par cette réalité, il importe toutefois de revisiter brièvement le cadre déontologique de l’exercice de la fonction.

			I. La déontologie et les enjeux professionnels d’aujourd’hui

			La déontologie, enseigne l’étymologie, est la science des devoirs. Forgé au 19ème siècle par Jeremy Bentham, le sens du concept s’est modifié, passant de l’étude empirique de ces devoirs à leur objet : il évoque aujourd’hui les obligations juridiques et morales liées à l’exercice d’une profession déterminée.

			Le vocable s’est concrétisé progressivement parce qu’à mesure qu’une profession s’organise, elle se donne un statut codifié ou des usages précisant les devoirs de ses membres se concrétisent.

			La déontologie présente ainsi un sens positif : elle vise un ensemble de comportements requis par les professionnels de la justice, à la différence, par exemple, du Code pénal qui ne prétend pas au même objet : il se limite à faire l’inventaire de ce qui est interdit et socialement réprimé.

			Historiquement, les premières règles ont concerné la profession médicale : les médecins mêmes en sont les auteurs. Cette observation vaut également pour les avocats qui ont rédigé leur code de déontologie.

			Pour les magistrats, le statut est différent : élaborée dans un cadre hiérarchique, la déontologie est restée longtemps méconnue et mal connue, n’étant ni codifiée ni guère enseignée. 

			On l’oublie un peu mais le début des années 1990 a marqué un tournant. Au-delà des affaires spectaculaires qui l’ont caractérisée, cette décennie a en effet été marquée – en définitive, c’est peut-être cela le plus spectaculaire – par le commencement de la fin des nominations politiques (les magistrats étant recrutés par examen – loi du 18 juillet 1991) et l’introduction des premières idées et réalisations en matière de management public. La sélection du personnel judiciaire s’est progressivement affranchie de considérations politiques (encore que les liens en question aient été souvent surestimés), des formations et des sélections ont été organisées et ces programmes n’ont cessé de se développer jusqu’aujourd’hui. 

			La professionnalisation a fait apparaître de nouvelles « valeurs » comme l’efficacité, l’efficience et la transparence des institutions. En témoignent les initiatives en matière d’évaluation interne, la publication de rapports périodiques de fonctionnement, l’organisation de la communication publique, la création de postes de référendaires près les juridictions et de juristes de parquet, la spécialisation des magistrats, la recherche d’étalons pour mesurer la charge de travail, l’usage de l’informatique et, bien entendu, la création du Conseil supérieur de la Justice, pour n’en citer que quelques-unes.

			Ces nouveaux paradigmes ne sauraient à eux seuls rendre compte des fondements de la fonction de juger : l’indépendance, l’impartialité et l’intégrité demeurent les valeurs constantes pour asseoir la crédibilité des décisions judiciaires et la confiance du public dans l’institution.

			Tel le chercheur d’or qui trouve sa pépite dans un magma indifférencié, il faut se garder de confondre la déontologie avec les impératifs propres à la fonction. Au pluralisme de la société fait écho le pluralisme des réponses apportées par les acteurs judiciaires. Depuis une quinzaine d’années, une réflexion stimulante s’est développée à ce sujet1, tandis que de plus en plus de magistrats n’hésitent pas à s’exprimer en dehors du prétoire.

			En matière de déontologie, la question centrale reste de savoir ce qu’attend le citoyen du magistrat. Cette question a partie liée avec l’éthique : au-delà des textes, elle concerne tout ce qui est non codifiable mais essentiel, et qui peut offrir au magistrat les repères identitaires dont il a besoin. « L’éthique, écrivait un magistrat français, c’est un état permanent de lucidité, de vigilance du magistrat sur les implications, les conséquences de ses actes »2. Elle ne renvoie cependant pas seulement à la conscience individuelle : dans un monde bouleversé, il est vain d’être uniquement renvoyé à ses idées personnelles quant aux exigences de la fonction. 

			Il faut se nourrir de discussions et de réflexions menées en commun. C’est dans cette voie que les magistrats de nombreux pays européens se sont engagés, comme en témoigne le texte approuvé en 2010 par le Réseau européen des Conseils de la Justice (RECJ) et qui a formulé ainsi les valeurs fondamentales du pouvoir judiciaire : 

			–	indépendance, impartialité, intégrité, réserve et discrétion, diligence, respect et capacité d’écoute, égalité de traitement et compétence ;

			–	le magistrat présente aussi des qualités de sagesse, de loyauté, d’humanité, de courage, de sérieux, de prudence, de travail, d’écoute, de communication et d’ouverture d’esprit.

			En Belgique, ce travail a fait l’objet de longues réflexions au sein du Conseil supérieur de la Justice et du Conseil consultatif de la magistrature, qui ont publié ensemble en 2012 un « Guide pour les magistrats » relatif aux principes, valeurs et qualités inhérents à leur comportement, tout en précisant que ce travail n’est « ni un code de discipline, ni un recueil à l’usage des autorités disciplinaires et ne peut servir de base à des poursuites disciplinaires ». Les lignes qui suivent s’inspirent également de cette recherche.

			II. Les valeurs liées à l’exercice de la profession

			II.1.	Le Code judiciaire

			Au-delà d’un certain nombre de comportements à respecter impérativement (p. ex. : régime des incompatibilités, causes de récusation), le législateur n’a formulé qu’une règle générale : l’article 404 du Code judiciaire. Cette disposition s’énonce comme suit : 

			« Ceux qui manquent aux devoirs de leur charge, ou qui par leur conduite, portent atteinte à la dignité de son caractère, peuvent faire l’objet de sanctions disciplinaires déterminées au présent chapitre.

			Les sanctions disciplinaires prévues au présent chapitre peuvent également être infligées à ceux qui négligent les tâches de leur charge et portent ainsi atteinte au bon fonctionnement de la justice ou à la confiance dans l’institution »3.

			II.2.	Les contours de quelques enjeux déontologiques 

			Les principes généraux de la déontologie ont notamment été dégagés dans le Guide pour les magistrats. Huit valeurs sont examinées au fil des vingt-trois pages de ce texte : indépendance, impartialité, intégrité, retenue et discrétion, diligence, respect et écoute, égalité de traitement, compétence. On en reprend ici quelques-unes d’intérêt pour l’usage des réseaux sociaux.

			II.3.	L’indépendance

			Parmi les qualités qu’on est en droit d’attendre d’un magistrat, l’indépendance est une référence fondatrice (même si, dans certains milieux, elle semble être une valeur en voie d’extinction), qui n’est pas seulement un concept abstrait.

			Dans une société démocratique, l’indépendance est le droit reconnu à chacun de bénéficier d’un pouvoir judiciaire indépendant des pouvoirs législatif et exécutif, constitué pour sauvegarder la liberté et les droits des citoyens. Institutionnellement, l’indépendance du juge se caractérise donc par le fait qu’aucune autre autorité que judiciaire ne peut le censurer ni trancher un litige qui relève de sa compétence et qu’il est interdit de lui donner des injonctions. D’autre part, les autres pouvoirs doivent veiller à fournir à la justice les moyens d’agir en toute indépendance.

			À l’échelon européen, on a souligné que « le principe de l’indépendance de la justice suppose l’indépendance de chaque juge dans l’exercice de ses fonctions judiciaires. Les juges devraient prendre leurs décisions en toute indépendance et impartialité, et pouvoir agir sans restrictions, influences indues, pressions, menaces ou interventions, directes ou indirectes, de la part d’une quelconque autorité, y compris les autorités judiciaires elles-mêmes. L’organisation hiérarchique des juridictions ne devrait pas porter atteinte à l’indépendance individuelle »4.

			Le rôle du juge ne cesse de s’accroître du fait de la judiciarisation de la société et de la complexification des règles. Par rapport aux autres pouvoirs, une évolution, également largement commentée, a été observée : le juge peut désormais juger les actes de l’administration (1920), du pouvoir judiciaire (1991) et du législateur (2006). L’expansion de normes à contenu variable et le pouvoir de contrôle de la compatibilité des règles nationales au droit international lui confèrent encore une autorité dont il doit avoir conscience qu’elle ne peut s’exercer pleinement qu’avec un souci aigu de l’indépendance. 

			Mais il ne lui revient pas seulement de préserver une distance par rapport aux autres pouvoirs, il doit également veiller à ne pas se laisser déborder par ses convictions personnelles et à ne pas créer des relations qui pourraient légitimer une suspicion de son indépendance. Hier comme aujourd’hui, il doit se poser la question de savoir en quoi sa participation à une Église, à une loge, à un service-club, à un groupe de pression, à une association, à une fondation peut être de nature à mettre son indépendance en péril. Il n’est plus contesté aujourd’hui qu’il est indispensable que le magistrat ait des contacts sociaux et une ouverture culturelle afin d’être en lien avec son temps et de pouvoir ainsi rendre la justice de manière plus incarnée. Mais ces engagements doivent demeurer compatibles avec la capacité attendue de lui de trancher des conflits en toute indépendance. Difficile de descendre de son « splendide isolement » tout en restant au-dessus de la mêlée.

			Le port de la toge à l’audience marque le symbole de cette distance. Certes, il est permis de douter qu’un être humain puisse opérer une dichotomie entre ce qu’il est et ce qu’il représente de la seule circonstance qu’il agit dans la sphère publique, mais l’acceptation et l’exercice de la fonction impliquent une capacité de « transversaliser » ses opinions et de faire des choix de vie de nature à ne pas compromettre la confiance du public dans la justice.

			Quant aux magistrats du parquet, la première qualité attendue à l’égard du juge en particulier, est aussi leur indépendance5. En ce qui concerne les cours et tribunaux, ils n’ont pas à s’immiscer dans l’exercice de la mission du parquet : ils ne peuvent, sauf exceptions, ni le censurer, ni lui adresser des injonctions.

			II.4.	L’impartialité

			Les magistrats ne sont pas par nature plus impartiaux que les autres citoyens, mais ils doivent faire un effort pour l’être, tant sur le fond que sur la forme, comme l’exprime la célèbre formule anglaise Justice must not only be done, it must also be seen to be done.

			Cela n’est pas seulement vrai pour les juges, les membres du parquet doivent également apparaître sans a priori. La partie publique n’est en effet pas une partie comme les autres, en raison de sa mission de préserver l’intérêt général.

			Une fois encore, il ne s’agit pas de penser en termes de neutralité et de se tenir à l’écart de la politique, de la religion ou encore du syndicalisme. Au contraire, le magistrat a le devoir de s’y intéresser.

			En particulier au parquet, qui est une des ailes dynamiques de la justice, lorsqu’on engage l’action publique, il faut s’engager, au sens propre du terme. Ceci, sous réserve de ce que, dans notre système judiciaire où le régime de l’égalité des armes à l’américaine n’a pas cours, le substitut doit veiller à se montrer d’une scrupuleuse objectivité. La Cour constitutionnelle a rappelé ce principe essentiel : « Il existe entre le ministère public et l’inculpé une différence fondamentale qui repose sur un critère objectif : le premier accomplit, dans l’intérêt de la société, des missions de service public relatives à la recherche et à la poursuite des infractions et il exerce l’action publique ; le second défend son intérêt personnel »6. Ce n’est pas par hasard que la loi attribue au procureur du Roi une fonction quasi-juridictionnelle en énonçant que « le procureur du Roi juge de l’opportunité des poursuites » (article 28quater, C. I. cr.). Un manque d’objectivité fragiliserait, voire annihilerait son autorité et sa crédibilité vis-à-vis du justiciable. Ce devoir n’est naturellement pas exclusif de rapports de respect mutuel et n’empêche pas le développement de formes de concertation.

			II.5.	La réserve, la retenue et la discrétion

			Il incombe à tout magistrat d’observer une retenue, traditionnellement on parle de réserve, d’éviter tout comportement de nature à entraîner une suspicion de son impartialité et qu’il puisse être, de ce fait, porté atteinte l’autorité de l’institution judiciaire.

			Cela ne signifie pas une obligation à la continence verbale, comme on l’a parfois soutenu. Il est vrai que le devoir de réserve arrangeait certains juges protégés par l’illusion qu’ils étaient l’organe vocal de la loi. Aujourd’hui, Il n’est plus rare que des magistrats s’expriment sur des sujets de société intéressant la justice. Il ne faut pas davantage confondre réserve, discrétion et conformisme7. La retenue ne saurait se dissoudre dans la neutralité au sens d’absence de préférences ou de convictions. D’ailleurs, les juges doivent s’engager lorsqu’ils s’emploient à chercher la solution aux litiges dont ils sont saisis. « L’appréciation de la réserve, ont excellemment écrit deux magistrats, doit subir une révolution copernicienne : il n’appartient plus au chef de corps de définir du haut de sa conception des choses l’attitude que doivent adopter les magistrats placés sous sa responsabilité ; le comportement de ceux-ci doit être évalué du point de vue des citoyens et de la légitime confiance que ceux-ci sont en droit d’attendre de la part des acteurs judiciaires. Dans une société démocratique telle que la nôtre, la majorité des citoyens se révèle fort ouverte et tolérante, notamment par rapport aux différences et aux minorités »8. De valeur fondamentalement éthique, la réserve comporte sa dynamique, fait figure d’exhortation pour sortir du juridisme, du fétichisme du licite et de l’illicite.

			Le citoyen espère que le comportement qu’il pose dans un certain contexte juridique aura les conséquences auxquelles il peut raisonnablement s’attendre. Soumis à la loi, le magistrat est chargé de l’interpréter, parfois même avec imagination, mais il doit être conscient qu’une certaine forme d’originalité peut saper la confiance en créant le sentiment d’un traitement arbitraire.

			II.6.	L’intégrité et la dignité

			Le magistrat remplit son rôle avec intégrité, précise le Guide pour les magistrats. Il a ce même devoir dans sa conduite en société que dans sa vie personnelle. « Ce sont les hautes exigences d’intégrité qui le rendent digne d’exercer ses fonctions, qui légitiment son autorité et garantissent la confiance en la justice » 9.

			Le principe de dignité s’inscrit dans cette perspective, qui « impose au magistrat de veiller à ce que ni l’exercice de sa profession, ni son comportement personnel ne mettent en péril son image ou celle de la juridiction et de la justice »10. Encore une fois, cela ne signifie pas de se soustraire au monde, mais seulement qu’en prenant part à la vie sociale, le magistrat doit veiller à ce que sa conduite, le choix des personnes qu’il fréquente et sa participation à des événements publics n’entament pas la confiance des citoyens. On le verra plus loin, cette observation est en particulier sensible pour l’activité dans les médias sociaux.

			II.7.	La liberté d’expression

			Jusqu’où va la liberté d’expression ? À la différence du droit subjectif, qui confère à son titulaire des pouvoirs limités, la liberté se signale par le pouvoir d’autodétermination qui l’accompagne. Alors que le droit subjectif définit les prérogatives qu’il confère, la liberté permet au sujet de faire tout ce qui ne lui est pas défendu par les nécessités de l’ordonnancement de la société et par le respect dû aux libertés équivalentes ou aux droits subjectifs de tous les autres sujets.

			La Cour de européenne des droits de l’homme a reconnu un large portée à la liberté d’expression garantie par l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme : « Elle vaut non seulement pour les informations ou idées accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population »11.

			À une époque où il est de mode de tout transformer en droits subjectifs, la valeur objective de la liberté d’expression a fait l’objet, par un effet de miroir, d’un « droit » localisé dans le chef de tous les membres de la société civile, le droit à l’information. À la vérité, cette liberté n’est pas illimitée. Elle rencontre une série de réserves énumérées dans l’article 10 de la Convention. Parmi celles que prévoit l’alinéa 2 de cette disposition, il en est quelques-unes qui sont plus directement liées à l’objet de cette contribution, celles qui, étant prévues par la loi, « constituent des mesures nécessaires dans une société démocratique… à la protection de la réputation et ou des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité ou l’impartialité du pouvoir judiciaire ».

			L’impartialité n’implique pas que le magistrat ne puisse exprimer ni sympathie, ni opinion12. Le temps n’est plus où, selon une formule devenue caricaturale, « les membres de la magistrature n’ont pas à exprimer leurs opinions ailleurs que dans leurs jugements »13. Encore se doivent-ils de prendre conscience de leurs éventuels préjugés et préférences et se demander si leur appréciation en est affranchie14. 

			La retenue ou la réserve ne porte pas atteinte à la liberté d’expression, mais vise toute critique et expression outrancières de nature à compromettre la confiance et le respect que la fonction doit inspirer au justiciable, en faisant douter de sa sérénité et de son objectivité. Rien n’interdit donc aux magistrats de participer au débat général sur la justice et d’exprimer librement leurs opinions à ce sujet15. Il est permis de mettre en garde contre certains effets de l’amplification de la médiatisation de la justice ces dernières années, qui l’a entraînée dans le tourbillon du « journalisme », lui-même soumis à la tyrannie de l’audience, ce dont les juges devraient aussi être conscients16. 

			En ce qui concerne les interventions à caractère scientifique, l’espace de liberté s’élargit. À cet égard, il peut être fait référence à la décision de la Cour de cassation qui a considéré que « le fait qu’un juge adopte un certain point de vue sur un différend juridique au moyen de publications scientifiques ou dans le cadre d’activités au sein de la rédaction d’une revue juridique, n’a pas nécessairement pour conséquence de rendre le juge incompétent pour connaître du différend abordant ce point de droit; cela n’est pas davantage le cas lorsqu’il fait montre de désapprobation ou d’approbation pour un point de vue déterminé, à la condition que cela se fasse avec la modération et la nuance qui doit caractériser l’intervention d’un magistrat »17.

			Indépendamment de ces considérations, le juge ne peut négliger le fait que celui qui prend spontanément position dans le débat public ne saurait se plaindre des réactions que ce comportement est susceptible de susciter. En outre, quand un ton polémique a été adopté par une personne intervenant dans un débat public, cela élève le degré de tolérance qu’il faut observer à l’égard de la riposte. Et celui qui projette des informations dans la sphère publique ne saurait revendiquer ensuite qu’elles appartiennent à la vie privée.

			II.8.	La vie privée

			La vie privée du magistrat n’est pas toujours aussi privée qu’on croit : les agissements de celui-ci peuvent avoir un retentissement à l’extérieur, ils peuvent porter atteinte au crédit de celui qui est appelé à décider du sort d’autrui, à la dignité de ses fonctions ou à la capacité de les exercer et, par voie de conséquence, à l’institution judiciaire elle-même.

			Dans ce domaine, la jurisprudence de la juridiction strasbourgeoise peut servir de guide. Après avoir admis comme légitime de soumettre les membres de la fonction publique ou les magistrats, en raison de leur statut, à une obligation de réserve au regard de l’article 10 de la Convention18 ou de discrétion dans l’expression publique de leurs convictions religieuses, au regard de l’article 9, la Cour européenne considère que « les devoirs déontologiques d’un magistrat peuvent empiéter sur sa vie privée, lorsque par son comportement – fût-il privé –, le magistrat porte atteinte à l’image ou à la réputation de l’institution judiciaire »19.

			Sauf si la loi l’y oblige, par exemple en raison de l’application du privilège de juridiction, le magistrat s’abstient en dehors de l’exercice de ses fonctions d’invoquer sa qualité à l’égard des tiers20.

			III. Les réseaux sociaux

			Nombreux sont les magistrats qui sont engagés dans la vie associative. La différence entre un groupement en chair et en os et une communauté virtuelle est-elle une distinction de degré ou de nature ? On hésiterait à répondre par la première branche de l’alternative dès lors qu’avec internet, la dissémination de l’information n’a pas de limite. Comme, dans un registre analogue, une chose est de prévoir que tout jugement est prononcé en audience publique, une autre celle de le rendre intégralement accessible à tous par la voie électronique.

			Les réseaux sociaux se développent depuis une dizaine d’années. Faut-il les redouter ? Ce que la chenille appelle fin du monde, le reste du monde l’appelle papillon. Chaque fin est le début d’autre chose. Voilà tout. Leur destinée appartient à l’avenir. Il serait présomptueux de formuler une appréciation de cette réalité. Mais elle est là, la conversion du monde au numérique a eu lieu et il faut être de son temps : mieux vaut embrasser la technologie que s’enfermer dans un appel au boycott qui n’aurait pas d’effectivité. Comme l’a dit un humoriste, les fruits défendus mènent à la déconfiture.

			La topographie de ces réseaux ne se laisse pas dessiner sur un espace aussi bien tracé que celui d’une ville antique, dont les voies rectilignes aux croisements symétriques enveloppent des îlots bien découpés. Facebook, LinkedIn, Twitter, YouTube, MySpace, les blogs ou les divers forums internet sont autant d’exemples répondant à des caractéristiques propres.

			Leur approche réside dans le clair-obscur, dans une zone d’ombres et de lumières dont les éléments contrastés ne présentent pas une image stable : ce qui éclaire les uns paraît sombre aux autres et vice-versa.

			III.1.	Facebook, Twitter…

			Les juges peuvent-ils « twitter », s’exprimer ou se divertir sur Facebook ? Rien ne s’y oppose, mais des limites s’imposent. 

			« La participation aux réseaux sociaux informatisés relève d’un choix personnel, mais demande une grande prudence pour éviter la mise en cause de l’indépendance, de l’impartialité et de l’intégrité du magistrat »21. En effet, « certaines personnes manœuvrent de manière à entretenir des liens d’amitié avec des magistrats afin de pouvoir abuser de cette situation vis-à-vis des tiers ou éventuellement bénéficier d’avantages personnels ». 

			Quiconque s’inscrit sur Facebook ou Twitter doit être conscient des risques inhérents à cette démarche. 

			Les médias sociaux ont pour effet de rendre perméable la frontière entre la vie professionnelle et la vie privée. Les utilisateurs ne sont pas toujours conscients que des informations personnelles qu’ils souhaitent partager avec des amis peuvent devenir accessibles à un public plus large et qu’une fois ces « informations » postées sur internet, il n’est guère possible de les effacer ou de conserver la maîtrise de leur diffusion. Certes, dans l’affaire Google, l’arrêt rendu par la grande chambre de la Cour de Justice de l’Union européenne le 13 mai 2014 a consacré le « droit à l’oubli numérique », ou, plus exactement, le « droit de rectification » de données non pertinentes, obsolètes ou inappropriées22, mais la portée de cette décision est limitée et sa mise en œuvre complexe, lente et, actuellement, peu convaincante. En outre, le magistrat doit être conscient qu’une information d’un média social peut être détournée de son contexte, de la même manière qu’une phrase d’une interview dans un journal.

			Certains médias sociaux disposent de procédures de protection donnant aux utilisateurs la possibilité d’exercer un contrôle sur les informations personnelles et d’en limiter l’accès. Les procédures standards de tels sites permettent souvent le partage de différents types de contenu en dehors du réseau personnel des « amis ». Il est important que les magistrats se familiarisent avec les règles de la « privacy » des applications de ces médias de sorte qu’ils aient la certitude de la protection des contenus dans la mesure qu’ils ont définie. Il est prudent de choisir les applications disponibles les plus strictes à cet égard. Mais tous les contenus sur internet ne peuvent être protégés de cette manière et certains médias ne disposent pas d’applications flexibles. Si l’on ne souhaite pas que certaines personnes aient accès à des informations, il veut mieux ne pas les mettre en ligne.

			Par ailleurs, les conditions d’utilisation de Facebook ne laissent pas de doute sur la relativité de la confidentialité. On peut en effet y lire la disposition suivante : « Vous accordez à Facebook le droit irrévocable, perpétuel, non exclusif, transférable et mondial (avec l’autorisation d’accorder une sous-licence) d’utiliser, copier, publier, diffuser, stocker, exécuter, transmettre, scanner, modifier, éditer, traduire, adapter, redistribuer n’importe quel contenu déposé sur le site. (...) Votre contenu d’utilisateur peut être effacé du site à n’importe quel moment. Si vous l’effacez, le droit accordé à Facebook évoqué précédemment expirera automatiquement, mais notez que l’entreprise peut en conserver des copies archivées. »

			III.2.	Les blogs

			On a pu écrire que le blog juridique participe d’une transparence accrue du système judiciaire, qu’il est un élément vital du mouvement de judiciarisation croissante de la société et qu’il aide le public à comprendre le processus judiciaire23. On peut également rappeler qu’à l’origine, internet a été développé pour des échanges entre universités et d’autres institutions scientifiques. Mais ici encore, le juge doit veiller à ne pas se compromettre ni à compromettre l’institution. 

			III.3.	Quelques suggestions pour un bon usage des réseaux sociaux

			Les principes déontologiques sont applicables aux réseaux sociaux. Quelques suggestions sont proposées pour encadrer l’usage des médias sociaux non professionnels de sorte qu’il soit compatible avec la déontologie. Qu’on ne se méprenne pas : la question n’est pas ici de dresser un inventaire de ce qui est licite ou illicite, les observations qui suivent n’étant pas faites dans la perspective de l’action disciplinaire – une culture professionnelle ne s’élabore pas dans la sanction –, mais dans le but de contribuer à la réflexion sur les conditions d’une justice de qualité.

			III.3.1.	Cloisonner vie privée et professionnelle

			Il est prudent de cloisonner soigneusement la vie professionnelle et la vie privée dès lors que, sur les réseaux sociaux, malgré les précautions que l’on peut prendre, on ne maîtrise pas toujours les liens et les informations qui y circulent.

			Comme le rappelle pertinemment une circulaire du procureur du Roi de Bruxelles du 16 septembre 2013, il n’est pas permis de faire état de sa qualité de magistrat dans ce cadre, hormis les réseaux sociaux à caractère exclusivement professionnel. 

			Inversement, il faut garder à l’esprit d’éviter que des informations ressortissant à la vie

			III.3.2.	Les « amis »
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			III.3.6.	Les interdits pénalement sanctionnés

			
			III.3.7.	Le respect d’autrui
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